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Ian: voilh un substantif qui 
a su garder une Ctonnante 

actualite, traversant les modes 
et les conjonctures, flanque de 

. ’ qualificatifs qui, eux, ont pas- 
sablement CvoluC. Des inCvi- 

i tables plans de “dCveloppement 
Cconomique et  social” post- 
independances, aux plans 

“‘d’aiustement structurel” 
d’aujourd’hui, les references, 
les motivations et les objectifs 

t bien change! 

. Si le mot a perdure, c’est 
certainement qu’il renvoie ti la 
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ralises en Afrique subsathazeme au toumant des andes quatre-vingt 

* en reponse ti une crise initialement financi¿?re, se sont progressi- 
vement mues en ensembles de mesures diversifiees s’attaquant aux 
Structures et aux &gles du jeu Cconomique, qui ont justifie le retour 

~ .en vogue de ce concept de plan. Car dans cette mutation vers un 
ordre plus IibCral, 1’Etat conserve son r61e premier de concepteur, 
.d’organisateur et de rCalisateur. 

.‘?-;Le Senkgal est sous ajustement depuis plus de dix ans. Il eut même 
l’$igne honneur d’être le premier pays d’Afrique de l’Ouest 3 MnC- 
ficler, en dCcembre 1980, d’un prêt d’ajustement structurel de la 
Fanque mondiale, accompagne de son programme d’actions: le 
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“Facili te d’ajustement structurel” ou encore, demi6re procedure en 
vogue, “Facilite d’ajustement structurel renforcee”. La premi6re 
phase d’intervention des deux institutions de Washington donnera lieu 
lt de serieux tiraillements en 1982 et 1983, qui iront jusqu’lt la rupture 
avec la Banque mondiale, essentiellement pour non respect des eriga- 
gements sur la r6forme de la politique agricole (Banque mondiale, 
1984). C’est la periode du Senegal “mauvais Cl6ve”. 

Les satisfecit viendront plus tard. plus precidment tt la suite de la 
reunion du Groupe consultatif (1) de decembre 1984 d’où sortiront de 
nouvelles orientations generales de politique economique, appeldes 
“Programme d’ajustement lt moyen et long termes” (PALMT 1985- 
1992) et qui demeurent aujourd’hui encore la reference. C’est dans ce 
cadre que seront mis en place, par &tapes, les volets sectoriels de 
l’ajustement, parmi lesquels, fin 1986, un “Plan d’actions pour 
l’industrie”, connu du grand public sous l’intitule de NPI: Nouvelle 
Politique Industrielle. 

A ses differents niveaux - objectifs, modalites de mise en oeuvre, 
reactions et effets -, cette NPI peut être analysCe comme une politique 
gouvernementale refletant des marges de manoeuvre, des enjeux 
exprimes ou implicites, des detoumements ou des reappropriations. 
Les politiques d’ajustement structurel (PAS) sont ainsi lt la fois 
des programmes Cconomiques - lt la pertinence contestee - et un fait . 
politique, reflet d’un syst6me etatique, de modes de fonctionnement 
d’une formation sociale. Nous nous proposons en consequence 
de proceder ici une “lecture” de cette NPI qui intkgre ces deux 
dimensions, economique et’ politique. Pour ce faire, nous examinerons 
d’abord le schema d’ensemble de la NP1 et ses deviances par rapport 
au modkle initial, puis les strategies de rkponses des objets-acteurs 
essentiels que sont les industriels. 

La NPI ou la mani¿?re de composer avec une doctrine 

Le diagnostic couramment admis sur les raisons des faibles perfor- 
mances de l’economie dnegalaise fait appel lt deux series de facteurs: 
d’une part, un problkme de gestion, lt savoir l’incapacite de 1’Etat 2 
maitriser des depenses en fonction des revenus, et ce, en premier lieu, 
dans son secteur public, tentaculaire, budgetivore et peu efficace; 
d’autre part, une cause structurelle: l’absence de secteur productif 
moteur (Duruflk, 1988). La politique d’ajustement appliquee au 
Senegal est precisement censee s’attaquer lt titre principal lt ces deux 
contraintes, par des programmes: 
- de stabilisation, qui par des mesures monetaires et budgetaires’ 
de court teme, visent 9 freiner tous les elements de la demande, 
hormis les investissements de production. Cet aspect des PAS est 5; 

essentiellement l’affaire du FMI dans ses rapports avec le gouver- 

tion, dont l’objectif peut être resume de la façon lapi- 
daire suivante: redonner A l’economie senegalaise competitivite et 
efficacite. L‘impulsion de cette seconde ambition de plus long teme 
est donnee A titre principal par la Banque mondiale, les autres 
bailleurs de fonds se plaçant g6dralement dans un suivisme prudent 

Dans ces PAS, les conditions et les moyens d’un assainissement 
financier et d’une relance durable de la croissance sont fondes sur les 
trois piliers de la doctrine liMrale: retablissement des mecanismes 
du marche par une dereglementation et un reequilibrage au profit du 
secteur prive; ouverture sur I’exterieur en reference au principe des 
avantages comparatifs intemationaux; restauration des equilibres 
macro-economiques, en particulier budget et balance des paiements 
par une action volontariste de contraction de la demande (Fontaine, 

La strat6gie industrielle qu’exprime la NP1 s’inscrit sans surprise, 
dans cette ligne (Valette, 1991a). Les grandes orientations du pro- 
gramme d’actions peuvent être en effet regrouHes sous les quatre 

- Reduction et harmonisation de la protection de l’industrie nationale 
vis-&vis de la concurrence extkrieure, protection jugee excessive et 

la promotion des exportations, y compris - et c’est 
par un systkme de subventions. 

des investissements industriels prives, nationaux et 

des conditions environnementales, en particulier 
glementation du travail et des modes de fixation 
eurs de production dans le sens d’une plus grande 

fS et les decisions preconisees foment un ensemble 
d’une coherence double: inteme, en ce Sens que les 

mesures se confortent les unes les autres pour former une strategie 
industrielle structuree; externe puisqu’elles collent aux objectifs 
globaux du programme d’ajustement. Tous les choix participent 
de l’idee selon laquelle une reprise de la croissance industrielle ne 
peut provenir que d’une amelioration prkalable de la com@titivite, 
et que cette dernikre ne peut s’envisager sans un retablissement 
des rkgles du marche. 

observation sur les enjeux auxquels a donne 
peut être faite lt ce stade de la  conception de la 

est l’auteur de cette NPI? Formellement, le gouver- 
le document de base etant bien signe du ministkre 

’’ (Berg Associates, 1990). 

. 

‘ chapitres suivants: 

.’ 

x reditCs du marche. 
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du Developpement industriel et de l'artisanat (MDIA, 1986). 
plus encore? L'elaboration du plan a en realite, et6 l'oeuvre de 
partenaires: la Banque mondiale, l'Organisation des 
pour le Bveloppement industriel (ONUDI) et l'admini 
Si la premikre nommee en a? bien Cvidemment, inspire les li 
directrices, le role de 1'ONUDI a Ctd essentiel. Non seulement 
organisation a apport6 son soutien technique B la 
la mise en forme - c'est iì elle que l'on doit la qu 
programme - mais de plus, en de nombreuses occasions, elle a 
de tout son poids pour inflCchir le contenu du plan dans le 
d'une moderation des reformes B engager et toujours en phase 
les positions nationales. Et pourtant c'est bien la Banque mon 
qui imprimera le plus son signe dans sa realisation. Comment? 
simplement en reprenant son hegemonic dans le calendrier de 
en application. 

En effet, si la NPI constitue un bloc de mesures en 
une strategie sectorielle lisible en tant que telle, ces mesures so 
aussi reprises dans les annexes aux prêts d'ajustement structurel de 
Banque, les fameuses "conditionnalites". Et l'usage 
Banque de ces conditionnalites, notamment au cours 
(1986-1987) et 3 (1987-1989) traduit une hierarchie i 
contenu de la NPI qui est bien differente du propos initial: 
liMralisation demarre brutalement et avance ensuite B marc 
les autres mesures voient leurs CchCances diffkrdes, notamment celle 
dites d'environnement. Un des principaux reproches unanim 
fait B la NPI (Judet, 1989) porte justement sur ce dCcalage d 
calendrier d'exCcution entre les deux categories de mesures. 

En liant son appui B la prise de certaines decisions et 
d'autres, la Banque reprend ce qu'elle avait pu ceder lors de la 
d'elaboration. Ce que rdvkle ce traitement differencie, c'est egal 
la faible conviction reelle des pouvoirs publics. 
sans contrainte exteme, lorsqu'un gouvemement oublie 
moiti6 des mesures annoncees, c'est qu'il n'&ait pas t 
convaincu, d2s l'origine, de leur bien-fonde - outre les 
reelles de l'administration B gerer autant de reformes 
de temps. 

D'une manikre plus generale, l'experience de la NPI 
une bonne illustration des Ccarts qui s'etablissent entre un 
doctrinal e x o g h e  et sa mise en pratique dans 
deviances semblent particulikrement revelatrices, da 
oh elles renvoient chaque fois B des oppositions 
de force de l'heure trancheront. 

biliser ou structurer? 

s PAS sont des politiques a la fois de 
relles. La NPI, en tant que politique 

er les conditions de la production, relkve 
Mais en plusieurs occasions, des incompatibilites 
la gestion immediate des contraintes financi2res et 
ngagements pris sur des reformes des structures. 

exemples sont tr6s significatifs: 
aoQt 1989, les droits de douanes sont majores (d'environ 5 %), 

t 1990 de la creation d'un nouveau droit (timbre 
s importations sans exclusive. En contradiction 

ante avec une orientation fondamentale de la IWI, le gouver- 
ckde donc B un rel2vement de la protection des industries 

bventions aux exportations est suspendu, 
la tresorene de nombreuses entreprises, 

s secteurs pêche et textile. Or cette. proCCdure 
titue un element essentiel de la comp6titivitC intemationale des 

e-même un des piliers de la NPI. 
duction sont sensiblement plus eleves 

parables (Barbier, 1989; Salmon et 
important volet de reduction de 

s dont les prix sont directement fixes 
ue: transport, energie, eau (MIA, 1990). 
e sens d'une v6ritC des prix'- par exemple 

des baisses des cours du baril et du dollar sur les prix 
roduits Ntroliers - se font toujours attendre, au grand 

contradictions (mais il en est d'autres) ont 
sur des domaines fondamentaux de la W I  
t en p6ril l'ensemble. Quelle interpretation 

nstatera que chacun de ces cas concernait directement 
du budget de 1'Etat ou des etablis- 

remier niveau, les choix opCrCs disent 
utorites locales ont estime que le Tresor 
urces plus urgent que le secteur industriel 

sur les produits pktroliers apporte, bon an mal an, 
milliards f. CFA au budget de 1'Etat). Mais, derrikre 

es tiraillements entre bailleurs de fonds 
sensus de façade. La preeminence des objectifs mon& 

, masse monetaire) sur les consi- 
eur traduit la pr6Cminence de fait du 

PAS. Dans chacun de ces cas, le point de 
ontq l'avis de la Banque. Bien entendu, 
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au final, Banque et Fonds alignent leurs positions. Mais cet accord 
formel n’en cache pas moins des divergences 8 court terme, oil 
les objectifs de stabilisation prennent le pas sur la volonte de restruc- 
turation. Dans ces situations, la Banque sait parfaitement passer la 
main aux autorites senegalaises, leur reprochant ensuite un manque de 
fermetk, alors qu’elle s’est bien gardee, elle, de s’opposer de front au 
FMI au cours des negotiations tripartites! 

Vraiment moins d’Etat? 

L’option liMrale de la NPI est censde contribuer au reequilibrage 
en faveur du marche et du secteur prive. Ceci peut s’entendre B la fois 
comme un processus de dereglementation et une diminution du poids 
du secteur public de production. C’est le dogme du fameux “moins 
d’Etat, mieux d’Etat”. Les faits sont tout autres: cette nouvelle poli- 
tique met en branle un interventionnisme sans doute renouvele mais 
non moins universel, tandis que la privatisation marque le pas. 

Certes, puisqu’il s’agit d’une politique publique, sa mise en oeuvre 
requiert des d6cisions du pouvoir central traduites en textes 1Cgislatifs 
et administratifs. Mais, au-del8 de la pdriode de ddmarrage, le dispo- 
sitif institutionnel prevu en phase finale reste si lourd que la mixit6 de 
l’economie sCnCgalaise paraît bien peu entamee. Pas un organisme ne 
manque, pas un domaine oil une rdglementation ne vienne remplacer 
la precedente. Tous les codes, bien sor, sont 19 (douanier, des imp&, 
du travail, des investissements, etc.), mais Cgalement une gamme 
impressionnante de structures et d’organismes qui vont des fonds 

. .  

fin-anciers aux offices de promotion, en passant par la normalisatio 
la recherche technologique ou la reinsertion des licencies. Mê 
crees ou rkformks dans un sens liMral, il est certain que l’exis 
de cette multitude d’outils institutionnels ou reglementaires 
(MDIA-ONUDI, 1989) est peu conciliable avec le combat anti- 
bureaucratique et anti-interventionniste affiche. 

Cet etat de fait est lui aussi revelateur d’enjeux contradictoires 
dans la mise en oeuvre de la NPI. Le gouvernement senegalais, 
soutenu par son opinion publique et assiste techniquement en cela par 
1’ONUDI. n’entendait pas se defaire d’un quelconque des outils 
de stratkgie industrielle. Face cette fermete, la Banque mondiale a 
prefer6 imposer des reformes de l’interieur plut& que batailler pour 
des suppressions pures et simples. Le pari implicite Ctant que des 
structures legkres fonctionnant sur un mode non administratif seraien 
plus performantes que les departements ministeriels traditionnels. :. 

Quant au retard du programme de privatisation, il est clair 
autant imputable aux reticences de fond qu’aux difficult& tec 
Le SAL 2 incluait d2s 1986 un programme de privat 
Pour faire bonne mesure, la loi portant privatisation ne sortira 
un leger retard (aoflt 1987). Mais ce sera pour mieux 
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I’operation. I1 faut attendre le PAS 4 et 1990-1991 pour que le 
programme demarre reellement, la Banque mondiale ayant bien fait 
comprendre qu’il y avait 18, cette fois-ci, une conditionnalit6 un peu 
plus inconditionne~e que d’autres! Les reticences et les obstacles n’en 
demeurent pas moins: pourquoi vendre ce qui est rentable, comment 
trouver un acquereur pour ce qui ne l’est pas? Vif debat Cgalement sur 
les valeurs de cession: valeurs comptables (position du Senegal) 
ou valeurs de productivite financikre (position de la Banque)? Il est 
probable que les gros dossiers du secteur industriel (chantier naval, 
huileries, Clectricite) devront maintenant être effectivement traites. 
Dans le laps de temps, le Senegal a su jouer de tous les pretextes, 
politiques, financiers, techniques pour retarder les Ccheances. L‘oppo- 
sition generale des groupes sociaux (syndicats ouvriers bien sor, mais 
aussi partis politiques, voire une frange du patronat) qui y voient 
une operation aux avantages hypothetiques et lointains, alors que 
les reductions d’effectifs sont souvent la premikre decision des 
repreneurs, renforce les atermoiements et ... l’irritation de la Banque. 

Avez-vous vu l’entreprise? 

Les industriels du SdnCgal n’ont pas et6 associes 8 la conception 
de la NPI, c’est une realit6 qu’ils deplorent vivement comme on le 
verra plus loin. Si omettre de faire participer ceux qui seront les plus 
impliques (et qui en connaissent probablement le plus sur le sujet) 
semble une pratique bien Ctablie, au Senegal ou aifleurs, quand s’ela- 
borent ces politiques d’ajustement (Quarco, 1990), l’absence de 
l’entreprise comme notion operatoire est plus Ctonnante dans le 
contexte doctrinal en faveur! 

La NPI est en effet une politique sectorielle globalisante qui laisse 
de c6t6 toute approche par les unites de base que sont les entreprises. 
Elle aurait pu être une politique de l’entreprise manufacturikre, elle 
n’est qu’une politique du secteur industriel, prdnant des mesures 
d’ensemble fondees sur des raisonnements et des mecanismes exclusi- 
vement macro-economiques. D’essence technocratique, elle ignore les 
contraintes individuelles, les capacites (ou les incapacites) concrktes 
d’adaptation des unitks, les exigences de chaque firme pour mener A 
bien les restructurations imposees. I1 s’agit la d’une belle entorse au 
credo liMral qui fait de l’entreprise le pivot de la reforme. 

L’explication principale de cette occultation reside dans le profil 
professionnel des auteurs et realisateurs de cette NPI. C’est une 
evidence que ces maîtres d’oeuvre sont rarement des hommes d’entre- 
prise, plus 8 l’aise dans les Schemas globaux et les mod2les abstraits 
que dans les details du fonctionnement d’une usine. Ce penchant 2 
raisonner en termes de tendances, moyennes, enchaînements macro- 
tconomiques, vaut du reste aussi bien pour les cadres nationaux 
des ministkres des Finances ou de l’Industrie que pour les experts 
etrangers. 



Un autre facteur explicatif tient P ce que l’on pourrait appeler 
une culture administrative. Ce terme veut Cvoquer la dCrive d’autono- 
misation qui conduit les administrations, y compris celles qui sont le 
plus directement impliquees dans le dCveloppement, 21 fonctionner 
pour elles-mêmes, selon leurs propres valeurs et logiques, oubliant les 
agents Cconomiques auxquels les dCcisions seront cendes s’appliquer. 
En #riode de multiples reformes comme c’est le cas depuis quelques 
annCes au SCnCgal, cette tendance P 1’autolCgitimation et P la 
reproduction autarcique, s’amplifie, dans la bousculade des calen- 
driers P resmcter. 

asmcts de la NPI, mClanne de contestation de fond et de deception sur * - 
1ehCroulement du plan. I 

- Les industriels sont loin d’être rest& inertes: les trois quarts d’entre. 
eux ont rCalisC de veritables efforts d’ajustement. - Les deux modalitCS favorites de cet ajustement sont, de loin, le 
marketing sous ses diverses facettes et la gestion des ressources 
humaines. 

L‘hostilitk 21 la NPI n’est pas vraiment une surprise - 90 % d’opi- 
nions “t1-2~’’ ou “plut6t” “globalement dtfavorables” -, mais il serait 
erron6 de n’y voir qu’une reaction Cpidermique d’un groupe social 
peu port6 au changement ou irrite de voir ses privil6ges attaques. 
Plus interessant est d’approfondir l’argumentation sous-jacente. Elle 
repose sur une combinaison de trois attitudes qui, dans la majeure 
partie des cas, se sont succCdC dans le temps depuis 1987: la stupeur 
critique, la riposte straGgique, la dCsillusion. 

I. 

Lu stupeur critique 

Malgr6 une connaissance relativement compl6te et assimilCe de 
ce que pouvait signifier un “ajustement structurel” au niveau de leur 
secteur et malgr6 l’annonce rCpCtCe d’un prochain volet sectoriel 
consacre 21 ces activitCs, la publication officielle et le dCmarrage 
instantan6 de la NPI cr6ent une sumrise matinCe d’irritation. Ce aui 

Enfin, ûne donnee plus sp6cifique au SCnCgal a Cgalement joue: 
sans que cela soit Cvidemment jamais Ccrit, il est certain que 
la Banque mondiale n’&ait pas ffichCe d’Cbranler ce qu’elle consi- 
dCrait comme des rentes de situation d’industriels en majorit6 
français, attitude qui ne trouvait pas que des detracteurs au sein de 
l’appareil politico-administratif sCnCgalais. La pensee de casser 
des privileges et protections perçus comme indoment acquis n’&ait 
certainement pas propice P une integration de la problCmatique 
“entreprise” dans la NPI. 

Pourtant, l’impact nCgatif de la IiMralisation obligera les pouvoirs , 

publics P rCintroduire cette dimension de I’unitC-entreprise dans 
I’exCcution de la NPI. Mais ce sera sans la Banque mondiale, 
menace d’une liquidation exagCrCe de pans entiers de l’ap 
industriel, et avec l’appui d’autres partenaires. 

Les réponses du milieu industriel 

Plus que d’autres domaines de l’ajustement structurel aux 
davantage diffus et CtalCs dans le temps, la NPI a touch6 direct 
et rapidement ses cibles qu’&aient les entreprises du secteur ind 
dit modeme. Quelle perception les chefs d’entreprises ont-ils alors 
de ces nouvelles orientations, comment les ont-ils reçues, ont- 
essay6 de les MCchir, quelles strat6gies d’adaptation ont-ils mis 
oeuvre, quel en fut l’impact sur cette collectivitk en tant que grou 
social? 

Une enquête que nous avons rCalisCe aupres d’une centaine 
d’entreprises (2) permet d’apporter des ClCments de reponse. Nous 
en laisserons de c6tC les rCsultats de pure comptabilitC ou gestion 
industrielle, pour nous intbresser aux donnees plus qualitatives 
permettent d’esquisser ce que furent et sont les recompositions 
plus marquantes. 

Trois idCes forces caractCrisent les opinions et les comport 
du milieu industriel face P la NPI: - L‘apprCciation est globalement tres negative, quasiment sur tous 

alors les industriels (du moi& tel que leur memoire collect<ve 
es plus tard), ce sont, dans l’ordre dkcroissant: 
mi6res mesures (sous-entendu, la baisse de la 

re du 5 aoQt 1986, veritable acte de naissance de 

eur de la reforme annoncde dans la diversit6 de ses compo- 
santes (surprise doublCe d’incrCdulit6). 
,- Leur non association P la preparation des dCcisions et l’assurance 

tation pour une importante minorite (40 %) 
gements dans la politique industrielle sont 

cette NPI sera peut-être, malgr6 tout, l’occasion 
e en ordre, notamment dans les domaines de la 

tation du travail, des prix des facteurs et des entraves 

L‘imputation 21 la NPI de tous les maux dont vont souffrir aprks 
ses industrielles releve assurement du parti pris - ce 
ste davantage tenu par des intellectuels ou certains 

medias que par les industriels eux-mêmes. Ainsi, une analyse objec- 
tive et cas par cas des fermetures les plus spectaculaires (textile, 
chaussure, biens d’equipement) montre que d’autres causes ont CtC 

us dCterminantes, comme les faiblesses de gestion, le non renouvel- 
ment des Cquipements, les pertes de march6 anterieures ou le 

de l’administration face 21 leurs mises en garde. 



desengagement d’aCtiOMaireS-geStiOM~reS (MIA, 1990). La NPI, 
B laquelle se superposent d’autres facteurs comme la baisse 
des depenses publiques, la deroute du 
de l’environnement intemational, a 
perturbations qui vont susciter des strategies d’ 
ment toutes les firmes: “toutes ne mouraientpa 
touchkes” . 
La riposte stratdgique 

C’est ainsi qu’apr6s cette premibre @riode de surprise et d’indG 
cision, l’attitude largement dominante du milieu industriel, dans une 
seconde phase que l’on peut approximativement dater de mi-88 A 
mi-90, ’est marquee par une forte volonte de 
double plan collectif et individuel. 

En tant que groupe social, les industriels vont alors d’une p&, 
trouver une cohesion jamais atteinte, d’autre part, se constituer en 
groupe de pression - sans connotation Njorative - pour faire C O M ~ W  
leurs Problemes et avancer leurs propositions. Pour un temps, les 
oppositions intestines seront evacuees, telle la fracture traditionnelle 
entre petites entreprises locales et grandes firmes (generalement 
representantes du capital &ranger). 
B renouer le dialogue avec les pouvo 
conditions d’application de la NP1 e 
specialement en terme d’emploi. Par 
contre ce qui est considere comme les elements les plus des 
le commerce frauduleux d’import-export et le 

Cette riposte collective s’appuie su 
est politique. Il s’agit, par tous les reseaux 
être mobilises (via l’actionnariat national et 
des cadres), de faire entendre sa voix a 
tous niveaux: dkputCs, conseillers econo 
des cabinets ministkriels et presidentiel. L 
syndicat patronal, par l’intermddiaire de s 
travers quelques patrons actifs, cherche B se poser en in 
incontoumable dans les details techniques de l’application 
telle directive. De si nombreuses mesures se sont averees 
d’une applicabilite si douteuse que les industriels, en faisan 
naître leurs competences de specialistes 
place qui leur avait CtC initialement re 
est mediatique. Le Senegal s’honore - 
presse plurielle et ouverte. Celle-ci, pa 
pour la partie ecrite, B tout ce qui touche 
sement utilisee comme un vecteur d’info 
de l’opinion et de la classe politique. 

Et les resultats sont 18. Tous les trimestres, depuis fin 1989, se tient , 
une rencontre gouvemement/patronat - Conseil national du Patrdnat 
(CNP) -, sous la presidence effective du chef de l’Etat, avec un ordre 

* du jour concemant essentiellement le secteur (4) et qui est une des 
de l’expression, au plus haut niveau, du point de vue‘des 
. Les cellules et autres groupes de concertation se sont mul- 

. tiplies au point que c’est le sumombre qui aujourd’hui menace. De la 
I “cellule de restructuration industrielle” (CRI) du ministbre 

roupe interministenel pour les entreprises en diffi- 
u minisere des Finances, en passant par la “cellule 

onnement des entreprises” (CAEE) - B laquelle la 
un appui imposant: prks de 800 millions f. CFA 

-, sans oublier la kyrielle des groupes de travail sur la 
reforme fiscale, les mercuriales, la revision du code du travail, etc., ce 
sont des outils B la fois de sauvetage d’urgence et de dialogue en 

.-.continu qui ont CtC institues. 

Ce foisonnement en arrive B sembler parfois un peu suspect, c’est 
:le syndrome COMU de la “commissionnite”: un problkme? Creons une 

ne doit pas masquer deux rCalitCs importantes. 
ntreprise est rehabilitee comme noeud du dispositif 

,de politique industrielle. La demarche originelle, systematique et 
orenavant doublde d’une autre qui intbgre les besoins 
sinon individualises, du moins plus proches des pro- 

bl8mes s@cifiques de chaque sous-branche d’activith. Les exigences 
de la NPI sont ainsi mieux confrontees aux capacites d’adaptation 
rdelles des entreprises. Ensuite, l’image de l’industrie et de l’indus- 
triel s’est profondement modifiee. L’administration, mais aussi le 

ir politique, l’intelligentsia, voire l’opinion publique, facilement 
ns 9 ne voir dans l’industriel qu’un spoliateur quand il est 
ger, un affairiste quand il est national, ont pris conscience du 

qu’il a A jouer, notamment en matibre d’emploi. La 
s notions liees a la gestion de l’entreprise et la large 

des dificultes du metier d’industriel ont substitue une prise 
WnCfique au manicheisme habituel. En même temps 

ti court terme l’appareil industriel, la NPI contribue 
ation d’une identite patronale et au renforcement de sa 

e @riode 1988-1990 que nous avons qualifiee de 
ste stratkgique”, voit kgalement se developper l’autre 
actions B la NPI, les reponses propres 9 chaque entre- 
stes gestionnaires. On entend par 19 les differentes 

ement mises en oeuvre par chaque unite industrielle 
x situations nouvelles. S’agissant d’un domaine qui 

ent trait aux questions de gestion de l’entreprise, 
otre propos ici, nous nous en tiendrons aux quelques 



faits saillants suivants: 
- Comme indique plus haut, l’effort d’adaptation est gdnkral: 8 chefs ., 
d’entreprises sur 10 estiment avoir engage des mesures explicitement 
liees A tel ou tel aspect de la WI. 
- Les dispositions prises portent en priorite sur la politique commer- 
ciale et la politique du personnel (90 % des entreprises ont Ctabli des 
programmes dans ces deux directions), fdquemment (60 %) sur le 
damenagement des conditions physiques de la production (mainte- 
nance, gestion des stocks, facteurs techniques), plus rarement sur des 
efforts d’investissement de capacite ou de reconversion (30 %). 
- I1 est 8 noter que les actions pour une plus grande efficacite commer- 
ciale inti?grent, outre les demarches marketing classiques pour un 
producteur industriel en matihe de gammes de produits, de prix, de 
distribution et publicitd, un renforcement de la fonction commerciale 
stricte dans pds de 3 cas sur 10. Une pratique d’adaptation non negli- 
geable consiste donc en un glissement de 1’activitC industrielle a 
l’activitd purement commerciale sur des produits compl 
importeS. - Quant B la politique de main-d’oeuvre, elle inclut peu 
nouvelles de formation professionnelle (20 % d’entreprises 
effort dans ce sens), frequemment des reformes d’org 
travail (postes, fonctions), presque toujours (80 %) des dlements 
gestion quantitative dans un sens restrictif, d’abord en direction. 
travailleurs temporaires, puis ii l’encontre des permanents (5). 

. Mais, malgr6 ces mesures d’adaptation frequentes, di 
dans certains cas, entreprises depuis maintenant plusieurs 
climat economique paraît plus morose que jamais 8 la m 
industriels. 

La désillusion 

Mieux que le mecontentement initial, ce qui peut qu 
dominante en 1991, c’est le desappointement. Certe 
industriels heureux - c’est-ii-dire faisant du profit - et ayant 
l’avenir, mais le plus grand nombre doute - ce qui signifie des 
ments non payes de succb - et s’essoufflent - autreme 
vue une tresorerie exsangue. 

Ce desappointement est d’autant plus ressenti qu’il repos 
le cumul d’une conviction, celle d’avoir foumi des efforts’ 
d’adaptation et d’un ressentiment, celui de promesses 
les partenaires publics. Car, en plus des facteurs 
maîtrisables (mauvaise campagne arachidi&re, taux 
marches intemes et extemes recessifs ...), des Clements prec 
politique economique etayent cette attitude. 

Ainsi, malgrd le dialogue renoue avec les 
les contraintes bureaucratiques n’ont pas diminu 

. , mentations changent sans arrêt, sans desserrer pour autant le carc-m. 
face ii ses CchCances budgetaires delicates, 1’Etat pare 

SC et se toume vers le plus immidiatement ponctionnable. 
e du code des imp6ts et l’incapacite du gouyer- 

appliquer l’extension (votee) de la TVA au micro- 
commerce en sont les demikres expressions. Autres leitmotive: la 
&forme toujours report6e du code du travail (6) et la baisse plusieurs 
fois annoncke et differee du.coitt des facteurs geres par le secteur 

Les quelques acquis, comme la creation d’un guichet unique pour 
traiter l’ensemble des formalites administratives de l’agrement au 
Code des investissements - par ailleurs de moins en moins attractif 
apri% deux reformes -, la suppression du monopole de l’embauche 
de l’Office de la main-d’oeuvre ou le maintien d’un differentiel de 
protection entre produits finis et intrants, semblent bien maigres au 
regard des perturbations induites et des mesures parall2les annoncees 
et non concretis6es. La phase de relance prevue dans le schema de la 

:NPI demarre ainsi dans une conjoncture economique toujours aussi 
morose et un climat de faible motivation peu propice A l’investis- 

A la creation d’emplois. 

si la durete des contraintes immediates n’est pas contes- 
le (7)’ comment interpreter ce dCphasage entre une strategie 

annoncte et sa concr&isation autrement que par l’absence d’une veri- 
uvoir politique 8 ce qu’il est ep train de mettre en 

ent, même si on lui adjoint l’adjectif “structurel” et 
mplit quotidiennement le discours des politiques et les 
umaux, ne forme toujours pas ce projet economique 

ec conviction par un corps social. De plus en plus 
r lui-même, il en anive peut-être ii constituer un champ 

iendrait B faire oublier les pourquoi originels. Elle 
ement pas denute de bon sens cette remarque d’un 

a somme d’attentions que nous portons aux rem2des et aux 
qui les prescrivent, n’arrive-t-elle pas ii nous distraire des 
s fondamentaux premiers? 

- _  

Alain Valette I 
O RSTOM-Dakar I 



NOTES 

(1) On appelle groupe consultatif 
(CG), la reunion de tous les bailleurs de 
fonds publics, bilateraux ou multilaté- 
raux d'un pays débiteur. Deux CG sur le 
Senegal se sont tenus en 1984 et 1985, 
un troisihe est prévu fin 1991. 

(2) Le secteur industriel modeme dans 
son ensemble (activit6s manufacturikres. 
industries extractives et production her -  
@tique) compte ii peu prBs 300 entre- 
prises. Du fait de la grande concentration 
des activites (poids des plus grosses 
unités), cet échantillon d'un tiers des 
effectifs représente cependant 80 % de la 
production totale. Rappel: en 1989, 
le secteur contribue pour 22 % B la 
richesse nationale (PIB). emploie 
environ 33 O00 salaries permanents, et 
fournit les deux tiers des exportations 
du pays. 

(3) Les industriels entretiennent cou- 
ramment la confusion entre les deux. Or, 
s'il est certain que le developpement 
confondant de la fraude commerciale (et 
les mesures de libéralisation - notam- 
ment la suppression des contingen- 
tements B l'importation et la libbra- 
lisation de la carte d'importateur ; n'y 
sont pas etrangBres) a une responsabilité 
directe importante dans leurs difficult&, 
la croissance d'un secteur informel 
même non fiscalise, n'a pas que des 
inconvenients, ne serait-ce qu'en 
tant que créateur d'un pouvoir d'achat 
minimal. 

(4) Par exemple, 7 des 9 points 
de l'ordre du jour de  la réunion du 
7 mars 1991 sont consacres B l'industrie: 

subventions ?i l'exportation, fonds de 
restructuration industrielle, secteur de la 
transformation du uoisson. Drocedures 

f: 
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douani8res. etc. 

(5) Pour le seul secteur des industries 
manufacturihres, les pertes d'emplois, B 
mi-90. peuvent être évaluees ii 5 400, 
dont 2 300 pour des fermetures d'entre- 

T 

BANQUE MONDIALE, Washington. Sénégal: mémorandum économique. Rapport 
no 5243-SE. Washington, 1984, 193 p. 

BARBIER J.-C. Réflexions sur la compétitivifé. Comparaisons Afrique Asie. Paris, 
Caisse centrale de Coopération économique, 1989.71 p. (Notes et Etudes no 26). 

BERG ASSOCIATES E. Adjustement Postponed: Economic Policy Reform in 
Senegal in the 1980s. Dakar, US AID, 1990,253 p. 

DURUFLE G. L'ajustement structurel en Afrique (Sénégal, Côte-d'Ivoire, 
Madagascar). Paris, Karthala, 1988.206 p. 

nat (Ministhe). Plan d'actions 
our l'industrie. Dakar, MDIA, 1986, 59 p. 

Industrie et Artisanat (Minisere). Rapport au Conseil interministériel sur 

COO P.K. Structural adjustement programmes in sub-saharan Africa: evolu- 
approaches. Revue africaine de Ddveloppement, 2(2), 1990, p. 1-26. 

Institutions, coûts de transaction et 

rs  de production. Dakar, MIA, 1990.55 p. et annexes. 

es ambiguës. Opfions 


